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Contrat de travail – Employé – Motif grave – Echange de coups – Gravité du motif – Autorité de la chose jugée d’une décision pénale d’acquittement.
8ème chambre

 

Article 578 du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :
La S.A. ETWAL, dont le siège social est établi à …
Appelante, comparaissant par son conseil, Maître NUEE, avocat à La Louvière ;
CONTRE

Monsieur D.R., domicilié à …
Intimé, comparaissant par son conseil, Maître ELOY loco Maître  LIGOT, avocat à Charleroi.
*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu les pièces de la procédure et plus particulièrement :

· la requête d’appel déposée au greffe le 19 mars 2013 et dirigée contre un jugement rendu contradictoirement le 13 novembre 2012 par le tribunal du travail de Charleroi ;

· les conclusions des parties et, en particulier, les conclusions de l’appelante reçues au greffe le 15 juillet 2013 et les conclusions de l’intimé y reçues le 11 septembre 2013 ;  
· le dossier des parties.

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique de la 8ème chambre du 23 octobre 2013.
**********

Le jugement entrepris a été signifié le 20 février 2013.

L’appel, introduit dans les forme et délai légaux, est recevable.

Sa recevabilité n’est au demeurant pas contestée.

* * * * * * 

I. Les faits et antécédents de la cause

Monsieur D.R. a été occupé au service de la S.A. ETWAL d’abord en qualité d’ouvrier du 13 juin 1985 au 31 décembre 1987 et ensuite en qualité d’employé – chef de chantier (avec reconnaissance de l’ancienneté au 13 juin 1985) à dater du 1er janvier 1998.

En date du 5 mars 2004, un violent échange de coups l’oppose au sieur T., son supérieur hiérarchique ; ce dernier dépose une plainte au pénal.

Par courrier recommandé du 9 mars 2004, la S.A. ETWAL lui notifie son licenciement sur-le-champ en ces termes :


« Concerne : licenciement pour faute grave en date du 09/04/2004
Par la présente, nous vous notifions notre décision de mettre fin immédiatement à votre contrat de travail pour motif grave.

Nous venons, en effet, d’acquérir la connaissance certaine des faits repris ci-dessous et qui rendent définitivement impossible la poursuite de toute collaboration professionnelle entre nous.

En effet, en date du 5 mars  2004, vous étiez toujours présent en nos bureaux à Seneffe vers 22 heures à l’occasion d’un « drink », les derniers invités partis, vous vous êtes retrouvé seul avec Monsieur T., votre supérieur hiérarchique.
Dans les minutes qui ont suivis, vous avez proféré des insultes à l’égard de votre supérieur hiérarchique, vous l’avez menacé et vous vous êtes rendu coupable de coups et blessures volontaires ayant entraîné une incapacité de travail.  La police de Manage a été appelée sur les lieux pour constater les faits.

Le service 100 a conduit M. T. au Tivoli à La Louvière où le médecin a relevé de multiples lésions : hématomes au visage, plaie au front avec points de suture, contusions avec ecchymoses au niveau du thorax, plaies aux lèvres.

Ceci est inacceptable et justifie pleinement votre licenciement immédiatement ».

Monsieur D.R. a contesté son licenciement pour motif grave par une lettre du 11 mars 2004.

Par citation signifiée le 21 avril 2004, il saisit le tribunal du travail de Charleroi et sollicite la condamnation de la S.A. ETWAL au paiement d’une somme brute de 103.176,72 € à titre d’indemnité de rupture, à augmenter des intérêts au taux légal depuis le 21 avril 2004 et des frais et dépens.

Par conclusions additionnelles reçues au greffe du tribunal du travail de Charleroi le 7 mars 2012, la S.A. ETWAL forme une demande reconventionnelle et sollicite :

· la condamnation de Monsieur D.R. au paiement d’une somme de 2.500 € à titre de dommages et intérêts pour procédure téméraire et vexatoire, 

· qu’il lui soit donné acte de ce qu’elle se réserve de postuler la condamnation du sieur D.R. au paiement de toute somme à laquelle elle se verrait condamnée en raison de la fin anticipée de la mission du sieur T..

Dans l’intervalle, l’information répressive est clôturée et les sieurs D.R. et T. sont cités à comparaître devant le tribunal correctionnel de Charleroi du chef des infractions suivantes :

· D.R. : coups et blessures volontaires ayant entraîné une incapacité de travail ;

· T. : coups et blessures volontaires.

Aux termes d’un jugement prononcé le 24 septembre 2010, le tribunal correctionnel les acquitte.

Par le jugement entrepris du 13 novembre 2012, le tribunal du travail de Charleroi :

· dit la demande principale recevable et fondée,

· condamne la S.A. ETWAL à payer à Monsieur D.R. la somme de 103.176,72 €, sous déduction des cotisations de sécurité sociale et du précompte professionnel, mais à augmenter des intérêts au taux légal sur le montant net de l’indemnité du 21 avril 2004 au 30 juin 2005 et sur son montant brut à dater du 1er juillet 2005,

· dit la demande reconventionnelle en toute hypothèse non fondée,

· condamne la S.A. ETWAL aux frais et dépens de l’instance liquidés par Monsieur D.R. à la somme de 5.636,27 €.

II. Objet de l’appel

L’appelante sollicite la réformation du jugement querellé et demande à la cour de déclarer la demande principale originaire recevable mais non fondée et la demande reconventionnelle originaire recevable et fondée ainsi que de condamner l’intimé aux frais et dépens des deux instances.

Elle fait grief aux premiers juges d’avoir considéré que les pièces produites ne permettaient pas d’établir que l’actuel intimé était, à tout le moins pour partie, responsable de l’échange de coups, ni qu’il aurait eu une attitude disproportionnée eu égard aux coups qu’il a reçus, ni qu’il aurait agressé verbalement le sieur T..

Elle fait valoir que peu importe qui a pris l’initiative du violent échange de coups, c’est le comportement inacceptable des deux protagonistes qui est constitutif de la faute grave rendant la poursuite des relations professionnelles immédiatement et définitivement impossible.

L’intimé sollicite la confirmation du jugement querellé considérant que :

· les motifs du jugement correctionnel définitif l’acquittant constituent une présomption suivant laquelle il ne peut être l’instigateur de la rixe,

· les éléments du dossier attestent au contraire que c’est le sieur T. qui a provoqué la rixe,

· avant ces faits, il avait toujours eu une attitude exemplaire,

· l’appelante a agi avec précipitation et aurait dû attendre l’issue de la procédure pénale.

A titre subsidiaire, il sollicite que la demande reconventionnelle originaire soit déclarée non fondée.

III. Décision

3.1. Indemnité compensatoire de préavis
L’article 35 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail autorise chacune des parties au contrat à résilier celui-ci, sans préavis ou avant l’expiration du terme prévu, pour un motif grave laissé à l’appréciation du juge et précise qu’est considérée comme constituant un tel motif, « toute faute grave qui rend immédiatement impossible toute collaboration professionnelle entre l’employeur et le travailleur ».

Il en découle que la notion de motif grave implique la réunion des trois éléments suivants :

· le motif grave ne peut résulter que d’un acte fautif ;

· la faute commise doit être intrinsèquement grave ;

· la gravité de la faute doit être telle qu’elle détruit le rapport de confiance et entraîne la rupture immédiate du contrat (M. DAVAGLE, « La notion de motif grave : un concept difficile à appréhender », in Orientations, 2003, n°4, p.16). 

Le fait qui justifie le congé pour motif grave est le fait accompagné de toutes les circonstances de la cause invoquées par la lettre notifiant ce motif et de nature à lui conférer le caractère d’un motif grave (Cass., 28 octobre 1987, Pas., 1988, I, p.238). 

Aux termes de l’article 35, alinéas 3 et 4, de la loi du 3 juillet 1978, « le congé pour motif grave ne peut plus être donné sans préavis ou avant l'expiration du terme, lorsque le fait qui l'aurait justifié est connu de la partie qui donne congé, depuis trois jours ouvrables au moins. Peut seul être invoqué pour justifier le congé sans préavis ou avant l'expiration du terme, le motif grave notifié dans les trois jours ouvrables qui suivent le congé ».

D’autre part, l’article 35, alinéa 8, de la loi du 3 juillet 1978 dispose que « la partie qui invoque le motif grave doit prouver la réalité de ce dernier, elle doit également fournir la preuve qu’elle a respecté les délais prévus aux alinéas 3 et 4 ».

En l’espèce, les faits qui justifient le congé pour motif grave se sont déroulés le vendredi 5 mars 2004 et le congé a été notifié par courrier recommandé du mardi 9 mars 2004 de manière telle que le délai de trois jours a été respecté.

Les faits justifiant le congé pour motif grave tels qu’ils sont repris dans la lettre de congé sont : avoir proféré des insultes à l’égard du chef hiérarchique T., l’avoir menacé et s’être rendu coupable de coups et blessures volontaires ayant entraîné une incapacité.

Se basant sur les motifs du jugement du tribunal correctionnel de Charleroi du 24 septembre 2010, les premiers juges ont considéré que « les pièces du dossier ne permettent pas d’établir que le demandeur est, à tout le moins pour partie, responsable de l’échange de coups », ni qu’il « aurait eu une attitude disproportionnée eu égard aux coups qu’il a reçus », ni qu’il « aurait agressé verbalement le Sieur T. ».

Ils en déduisent que l’existence d’une faute imputable au demandeur, de nature à justifier la rupture immédiate des relations contractuelles sans indemnité ni préavis, n’est pas établie.

L’autorité de la chose jugée au pénal sur un procès civil ultérieur connaît plusieurs limites :

· elle ne fait pas obstacle à ce que, lors d'un procès civil ultérieur, une partie ait la possibilité de contester les éléments déduits du procès pénal, dans la mesure où elle n'était pas partie à l'instance pénale ou dans la mesure où elle n'a pu librement y faire valoir ses intérêts (Cass.,14 septembre 2006, 1ere chambre, Pas., 2006, p. 1741).

· elle ne s’attache qu’à ce qui a été certainement et nécessairement jugé par le juge pénal concernant l’existence ou l’inexistence des faits mis à charge du prévenu, et en prenant en compte les motifs qui sont le soutien nécessaire de la décision répressive (Cass., 23 septembre 2004, R.C.J.B., 2005, p.647).
L’intimé était poursuivi pour avoir, le 5 mars 2004, « volontairement fait des blessures ou porté des coups à T. H., coups et blessures ayant causé une maladie ou une incapacité de travail personnel ».
Par son jugement du 24 septembre 2010, le tribunal correctionnel l’a acquitté du chef de cette prévention sur base de la motivation suivante :

« Attendu que l’examen du dossier et l’instruction faite à l’audience révèlent que les préventions reprochées aux prévenus ne sont pas établies à suffisance de droit ;
Attendu que s’il est incontestablement acquis que l’ambiance, qui régnait depuis plusieurs mois au sein de l’entreprise ETWAL entre le prévenu T. et les membres du personnel de cette société, dont le prévenu D.R., était propice aux conflits humains, si dans ce contexte, il était tout à fait inopportun que le prévenu T. se rende au drink offert par le prévenu D.R., et plus encore qu’il reste sur place, après le départ des autres participants, seul avec le prévenu D.R., et s’il n’est pas discutable que l’un et l’autre ont reçu des coups dont les certificats médicaux produits et les photos réalisées attestent de la violence, il ne peut être déterminé avec une certitude suffisante qui des deux prévenus a le premier agressé ou provoqué l’autre, ainsi qu’en a convenu le ministère public dans ses réquisitions ;

Que les thèses des prévenus sont inconciliables et que personne n’a assisté à cette rixe ».
Indépendamment de l’acquittement prononcé pour une cause d’excuse et/ou de justification propre à la matière du droit pénal, le tribunal correctionnel reconnaît expressément l’existence d’un échange violent de coups entre l’intimé et le sieur T..

Au départ de cette constatation qui est le reflet des documents figurant dans le dossier répressif (certificats médicaux et photos), il est indiscutable qu’il ne s’agit pas d’une simple bousculade mais d’une véritable bagarre. 
Dans ce contexte particulièrement violent, au regard de l’article 35 de la loi relative au contrat de travail, peu importe de déterminer qui est le premier à avoir déclenché les hostilités. Ce qui est déterminant, c’est l’incidence de cette scène sur la confiance qui doit présider à la poursuite des relations de travail.

Or, en participant activement à cette bagarre au sein de l’entreprise, l’intimé a définitivement et irrémédiablement rompu la relation de confiance nécessaire à la poursuite des relations professionnelles dès lors qu’aux termes de l’article 20 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, l’employeur a l’obligation de veiller à ce que le travail s'accomplisse dans des conditions convenables au point de vue de la sécurité et de la santé du travailleur et que les parties à la relation de travail sont tenues d'assurer et d'observer le respect des convenances pendant l'exécution du contrat (article 16, alinéa 2, de la loi).
Le bon ordre et le respect de chacun sont des éléments essentiels au sein d’une entreprise et des comportements nuisibles à sa bonne marche, tel que celui reproché à l’intimé, ne peuvent être tolérés. L’appelante ne pouvait  accepter que les membres de son personnel règlent leurs problèmes relationnels en se battant comme des chiffonniers sous peine de mettre des vies en danger.

En agissant comme il l’a fait, l’intimé a eu un comportement intolérable entraînant des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs.

Il en est d’autant plus ainsi qu’en l’espèce :

· si la scène de coups n’a pas eu de témoins directs, plusieurs membres du personnel se sont rendus sur place immédiatement après et ont pu constater le caractère particulièrement brutal de la bagarre ;

· l’intimé occupait un poste de responsabilité (chef d’équipe) dans un milieu professionnel où les débordements de violence ou à tout le moins d’acte de malveillance ne sont pas coutumiers.

Dans ce contexte, l’appelante n’avait d’autres choix que de licencier l’intimé sur-le-champ et ce, indépendamment de l’ancienneté de celui-ci.
Les affirmations de l’intimé suivant lesquelles l’appelante serait, pour partie, responsable du mauvais climat au sein de l’entreprise, à les supposer établies, ne justifient certainement pas le comportement violent de l’intimé. La cour relève, en outre, qu’une réunion a été organisée par l’appelante pour tenter d’apaiser les tensions existant entre l’intimé et Monsieur T..
Enfin, c’est en vain que l’intimé prétend que l’appelante aurait agi avec précipitation sans l’entendre ; en effet, celui-ci a reconnu, dans le cadre de l’information répressive, qu’il avait eu l’opportunité de livrer sa version des faits à Monsieur D. le soir même. Les circonstances dans lesquelles avait eu lieu la bagarre et l’état physique des protagonistes suffisaient pour permettre à l’appelante d’apprécier leur incidence sur la relation de confiance, sans devoir attendre l’issue de l’information pénale.

Il ressort des considérations qui précèdent que le licenciement sur-le-champ de l’intimé était légalement justifié.

L’appel est fondé sur ce point.

3.2. Les demandes reconventionnelles originaires
L’appelante demande qu’il soit fait droit à ses demandes reconventionnelles originaires, à savoir :

· la condamnation de l’intimé au paiement d’une somme de 2.500 € à titre de dommages et intérêts pour procédure téméraire et vexatoire, 

· qu’il lui soit donné acte de ce qu’elle se réserve de postuler la condamnation de l’intimé au paiement de toute somme à laquelle elle se verrait condamnée en raison de la fin anticipée de la mission du sieur T..

Une procédure peut revêtir un caractère vexatoire non seulement lorsqu’une partie est animée de l’intention de nuire à une autre, mais aussi lorsqu’elle exerce son droit d’agir en justice d’une manière qui excède manifestement les limites de l’exercice normal de ce droit par une personne prudente et diligente (Cass., 31 octobre 2003, J.T., 2004, 135).

Si la Cour suprême a ainsi condamné la thèse selon laquelle le caractère vexatoire d’une procédure suppose l’intention de nuire, il reste qu’il faut apprécier avec la plus grande circonspection l’abus du droit fondamental de saisir les cours et tribunaux.

Il ne peut être considéré en l’espèce que l’intimé aurait commis une faute manifeste dénotant une erreur d’appréciation à ce point évidente qu’elle aurait dû être perçue et évitée, engageant sa responsabilité du chef d’abus procédural. La preuve en est que les premiers juges ont eu une appréciation juridique totalement opposée des circonstances de la cause.

Par ailleurs, l’appelante ne justifie pas du fondement légal des réserves qu’elle souhaite faire acter.

L’appel n’est pas fondé sur ce point.
PAR CES MOTIFS,

La cour,

Statuant contradictoirement,

Ecartant toutes conclusions autres, 

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Déclare l’appel recevable et partiellement fondé.

Réforme le jugement querellé en ce qu’il :
· dit la demande principale fondée,

· condamne la S.A. ETWAL à payer à Monsieur D.R. la somme de 103.176,72 €, sous déduction des cotisations de sécurité sociale et du précompte professionnel, mais à augmenter des intérêts au taux légal sur le montant net de l’indemnité du 21 avril 2004 au 30 juin 2005 et sur son montant brut à dater du 1er juillet 2005,

· condamne la S.A. ETWAL aux frais et dépens de l’instance liquidés par Monsieur D.R. à la somme de 5.636,27 €.

Emendant, 

· dit la demande principale non fondée,

· condamne l’intimé aux frais et dépens de l’instance non liquidés par l’appelante. 

Confirme le jugement querellé pour le surplus.

Dès lors que l’appelante échoue partiellement dans son appel, compense les frais et dépens de l’instance d’appel.

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l'audience publique du 27 novembre 2013 par le Président de la 8ème chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Madame P. CRETEUR, Conseiller présidant la chambre,

Monsieur F. WAGNON, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur R. AUBRY, Conseiller social au titre d’employé,
Madame V. HENRY, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.

